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Mise en oeuvre par:  

Pour ce faire, plusieurs structures ont été créées au 
niveau local, national et régional afin d’améliorer, 

Burkina Faso : Stabilité et développement pour les 
populations vivant dans les espaces frontaliers  
Mandaté par l’Union Européenne et le Gouvernement fédéral allemand, la 
GIZ soutient le Burkina Faso pour une meilleure gestion de ses zones fron-
talières et l’amélioration de la sécurité et la stabilité dans le pays. 
 

Les défis 

Le Burkina Faso souffre depuis plusieurs années de la 
situation de plus en plus instable dans les pays voisins 
du Mali et du Niger. Les frontières ne sont ni mar-
quées ni adéquatement contrôlées et n’offrent pas une 
protection optimale pour la population.En particulier 
dans les régions frontalières avec le Niger et le Mali, la 
criminalité et le terrorisme se propagent facilement. En 
même temps, les conditions de vie des habitants sur 
place sont souvent très mauvaises, car ils ne disposent 
pas d´une bonne infrastructure et n’ont pas accès aux 
biens vitaux comme l’eau ou l´éducation. Très sou-
vent l’accès aux soins médicaux n’est possible 
qu’après de longues heures de route. Les chances de 
développement sont par conséquent faibles. Des 
groupes criminels, des trafiquants d’armes et d’êtres 
humains   profitent de la situation pour élargir leur 
contrôle sur les espaces frontaliers. 

Approche de solution 

En réaction à ce défí, le Burkina Faso a  élaboré avec 
l’appui de la GIZ, une Stratégie Nationale de Gestion 
des Frontières (SNGF) dont la mise en œuvre sera faite 
à travers le nouveau Programme, ProGEF. Le Pro-
gramme vise par une gestion intégrée à contribuer à la 
stabilisation du pays et à prévenir une radicalisation 
dans les espaces frontaliers avec le Mali et le Niger.  

 

aussi bien la sécurité que les conditions de vie des 
populations.   
 
Il s’agit de former des institutions régionales et lo-
cales, des forces de sécurité comme la douane et la 
police par exemple afin qu’ils effectuent des contrôles 
aux frontières de manière sensible aux conflits et dans 
le respect des droits de l´homme de lutter contre la 
corruption en vue d’une meilleure gestion des régions 
frontalières. Aussi, des forages, des formations sani-
taires et des écoles seront construits afin d’amérliorer 
l´accès á l´eau, aux soins médicaux et à l’éducation. 
En outre la coopération transfrontalière avec le Mali et  
le Niger joue un rôle prépondérant dans la stabilité de 
la région á long terme. 
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Notre approche ... 

Le projet se concentre sur quatre aspects fondamen-
taux de gestion efficiente et intégrée des espaces 
frontaliers : 
• Renforcement du cadre institutionnel et juridique 
• Mise en réseau des acteurs chargés du contrôle et 

de la sécurité des frontières  
• Extension des services sociaux de base et amélio-

ration de la gestion de crise dans les régions 
proches des frontières  

• Amélioration du pilotage, de la coordination et du 
suivi du programme national de gestion des fron-
tières  

 
Les premières  mesures ont été mises en œuvre en  
mai 2017 avec le démarrage  du projet.  
 Les activités suivantes sont prévues en 2017 : 
• Formation des agents de sécurité au niveau na-

tional, local et régional 
• Appui-conseil organisationnel, technique et poli-

tique pour les partnenaires du projet 
• Coaching par rapport à la gestion du changement 

pour le personnel des ministères 
• Réseautage entre les acteurs chargés de la secu-

rité centrales, communales et regionales 
 
Toutes les mesures  prennent  en compte le rôle et les 
besoins des femmes à travers une démarche sensible 
au genre. Des formations en matière des droits de 
l´homme assurent queles activités promeuvent la 
protection  des Hommes et la  placent au premier 
plan. 

 

 

 

 

… pour de véritables résultats 

D’ici 2020, il est prévu d’atteindre les résultats sui-
vants:  
• Participation et pilotage au niveau local: Les re-

commandations de la commission nationale des 
frontières ainsi que des commissions transfron-
talières sont mises en pratique. 

• Proximité aux citoyens: Le taux de satisfaction 
de la population par rapport au contrôle et à la 
sécurité des frontières augmente de 20%. 

• Prestations de base: L’accès de la population aux 
services sociaux de base (eau, soins de santé, 
éducation) augmente de 5%. 

• Efficacité et appropriation: Le Gouvernement 
burkinabé a mis en œuvre  en grande partie sa 
Stratégie Nationale de Gestion des Frontières. 

 Fonds Fiduciaire d’Urgence de l’Afrique 
(EUTF) 
Le projet est financé par l’EUTF et le Ministère 
fédéral des Affaires Etrangères. A travers les 
projets EUTF, l’UE et ses états membre con-
tribuent à promouvoir le développement 
économique, et à améliorer la gestion des  
migrations, les conditions de vie des popula-
tions et la stabilité et la Bonne Gouvernance 
en Afrique.  


